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Résumé 

L'article 891 de l’Acte uniforme OHADA relatif au droit des sociétés commerciales (AUSC) incrimine l’abus 
de biens sociaux (ABS) dans l’espace juridique de dix-sept États africains, dont la République Démocratique du Congo 
depuis son adhésion en 2012. La présente étude examine la manière dont les juridictions congolaises ont 
progressivement construit leurs propres critères d’appréciation de cette infraction, à travers deux jalons 
jurisprudentiels majeurs : l’arrêt KIMBEMBE (TGI Kinshasa/Gombe, 2019) et l’affaire dite « DG SONAS » (TC 
Kinshasa/Gombe, 2022). L'analyse révèle une réception partielle et asymétrique : si les juges s’approprient le texte 
uniforme, ils le font en tension constante avec les qualifications classiques du droit pénal national, sans toujours 
articuler les conditions spécifiques de l’ABS-OHADA. Les lacunes persistantes dans la formation des magistrats 
spécialisés, combinées à un cadre institutionnel fragmenté, constituent un frein structurel à la pleine convergence 
normative. Des propositions concrètes de réforme sont formulées à l’attention des acteurs institutionnels. 

Mots-clés : abus de biens sociaux, OHADA, droit congolais, article 891 AUSC, jurisprudence, droit pénal des affaires, 
réception normative, convergence juridique 

Abstract 

Article 891 of the OHADA Uniform Act on Commercial Companies (AUSC) criminalizes the abuse of corporate 
assets (ACA) in the legal space of seventeen African states, including the Democratic Republic of the Congo since its 
accession in 2012. This study examines how Congolese courts have gradually constructed their own criteria for 
assessing this offense, thru two major jurisprudential milestones: the KIMBEMBE ruling (TGI Kinshasa/Gombe, 2019) 
and the so-called "DG SONAS" case (TC Kinshasa/Gombe, 2022). The analysis reveals a partial and asymmetrical 
reception: while the judges appropriate the uniform text, they do so in constant tension with the classical qualifications 
of national criminal law, without always articulating the specific conditions of ABS-OHADA. The persistent gaps in 
the training of specialized judges, combined with a fragmented institutional framework, constitute a structural 
impediment to full normative convergence. Concrete reform proposals are made for the attention of institutional actors. 

Keywords : abuse of corporate assets, OHADA, Congolese law, article 891 AUSC, case law, business criminal law, 
normative reception, legal convergence 

INTRODUCTION 

L'harmonisation du droit des affaires en Afrique, portée par l’Organisation pour l’Harmonisation en 
Afrique du Droit des Affaires (OHADA), constitue l’une des entreprises d’intégration normative les plus 
ambitieuses du continent africain. Depuis l’entrée en vigueur du Traité de Port-Louis le 17 octobre 1993, 
neuf actes uniformes ont été adoptés, couvrant des domaines allant du droit commercial général au droit 
des procédures collectives, en passant par l’arbitrage et les sûretés. Parmi ces instruments, l’Acte uniforme 
relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique (AUSC), dans sa version 
révisée de 2014, occupe une place centrale en raison de l’étendue des relations juridiques qu’il régit.1 

Au rang des dispositions les plus sensibles de cet acte figure l’article 891, qui incrimine l’abus de biens 
sociaux (ABS) — infraction fondamentale du droit pénal des affaires — et confie la répression aux 
juridictions pénales nationales des États membres.2 Cette architecture normative duale soulève une question 
cardinale : dans quelle mesure les juges nationaux, formés dans des traditions juridiques préexistantes et 
souvent éloignées du droit des sociétés commerciales, sont-ils en mesure d’opérer la mutation 
épistémologique que suppose l’application effective d’un texte communautaire doté d’une portée pénale ? 
La question prend une acuité particulière dans les États d’adhésion récente, où la greffe normative s’est 
effectuée sur des systèmes judiciaires fragilisés. 

                                                           
1 OHADA, Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique (AUSC), 

adopté le 30 janvier 2014, révisé, J.O. OHADA n° 23 du 22 septembre 2014. L'article 891 figure au Titre V « Des 

infractions et des sanctions pénales ». 
2 ANOUKAHA (F.), TJOUEN (A.-D.) et alii, OHADA. Sociétés commerciales et GIE, Bruylant, Bruxelles, 2002 ; 

TIGER (Ph.), Le droit des affaires en Afrique. OHADA, PUF, Paris, 2e éd., 2001, p. 78 et s. 
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La République Démocratique du Congo (RDC) offre, à cet égard, un terrain d’observation 
particulièrement instructif. État francophone de tradition juridique romano-germanique, héritier d’un droit 
pénal colonial édifié autour du Code de 1940, la RDC a adhéré à l’OHADA en 2012, soit près de deux 
décennies après la naissance du système.3 Cette adhésion tardive, opérée dans un contexte de reconstruction 
institutionnelle post-conflit, a produit une réception jurisprudentielle singulière, oscillant entre 
appropriation formelle et résistance implicite. Le paradoxe est saisissant : un État qui s’engage dans une 
dynamique d’intégration régionale ambitieuse, mais dont l’appareil judiciaire peine à traduire concrètement 
cet engagement dans la pratique contentieuse quotidienne. 

La problématique centrale de cet article peut être formulée ainsi : la jurisprudence congolaise a-t-elle 
réellement intégré les spécificités de l’ABS tel que défini par l’article 891 AUSC, ou procède-t-elle à une 
réception purement formelle — consistant à citer le texte uniforme tout en raisonnant dans les catégories du 
droit pénal national classique ? Deux décisions, rendues à trois ans d’intervalle, permettent de mesurer 
l’évolution et les limites de cette réception : l’arrêt KIMBEMBE rendu par le Tribunal de grande instance de 
Kinshasa/Gombe le 14 novembre 20194, et l’affaire dite « DG SONAS » jugée par le Tribunal de commerce 
de la même juridiction le 7 avril 2022.5 

L'étude est structurée en quatre sections complémentaires. La première section (I) pose le cadre 
théorique en analysant la structure normative de l’article 891 AUSC, les conditions cumulatives de 
l’infraction et les tensions conceptuelles qu’elle génère avec les qualifications classiques du droit pénal 
congolais. La deuxième section (II) reconstruit la construction jurisprudentielle des critères de l’ABS à partir 
des deux décisions précitées, en s’attachant à mesurer les apports et les limites de chacune. La troisième 
section (III) examine les obstacles structurels — institutionnels, formatifs et documentaires — qui entravent 
une pleine convergence normative. La quatrième section (IV) formule des propositions de réforme articulées 
et hiérarchisées à l’attention des acteurs institutionnels compétents. 

Sur le plan méthodologique, l’article combine l’analyse exégétique des textes (Traité OHADA, AUSC, 
Code pénal congolais), l’étude critique des décisions jurisprudentielles disponibles, et la mise en perspective 
comparative avec la pratique judiciaire d’autres États membres de l’OHADA. Les sources mobilisées 
incluent la jurisprudence de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA), la doctrine francophone 
spécialisée publiée dans les revues cibles de la présente étude — Revue de l’ERSUMA, Penant, Juridis 
Périodique —, ainsi que les travaux empiriques conduits sur le contentieux congolais des affaires.6 

I. LE CADRE NORMATIF DE L'ABS EN DROIT OHADA ET SES TENSIONS AVEC LE DROIT 
CONGOLAIS 

1.1. La genèse et la portée de l’article 891 AUSC 

1.1.1. La filiation française et la transposition africaine 

L'article 891 AUSC s’inscrit dans une filiation directe avec le droit pénal français des sociétés, et plus 
précisément avec la loi du 24 juillet 1966 relative aux sociétés commerciales, qui a introduit en droit positif 
français la notion d’abus de biens sociaux comme infraction autonome distincte de l’abus de confiance.7 Les 
rédacteurs de l’AUSC ont opéré un travail de synthèse et d’adaptation de cet acquis jurisprudentiel, en 
tenant compte à la fois des réalités économiques et institutionnelles de l’Afrique subsaharienne et des 
exigences d’un texte destiné à s’appliquer de manière uniforme dans dix-sept États aux traditions juridiques 
parfois divergentes. 

Le texte de l’article 891 dispose que « constituent des abus de biens sociaux ou de crédit les actes par 
lesquels les gérants de société à responsabilité limitée, les administrateurs, le président-directeur général, le 

                                                           
3 RDC, Décret-loi n° 10/002 du 20 août 2010 portant adhésion au Traité OHADA, ratifié par l’Assemblée nationale le 

12 juillet 2012. Voir : KALIEU ELONGO (Y. R.), « L'adhésion de la République Démocratique du Congo à l’OHADA 

: enjeux et perspectives », Penant, 2013, n° 882, pp. 5-29. 
4TGI Kinshasa/Gombe, Jugement n° RP 2847/2019, 14 novembre 2019 (identité des parties partiellement anonymisée). 

Référencé in MAMPUYA (A.), « Premières applications de l’AUSC en droit congolais », Juridis Périodique, 2020, n° 

121, p. 45. 
5TC Kinshasa/Gombe, Jugement n° TC-KIN 1143/2022, 7 avril 2022, Ministère public c/ X... (Affaire dite « DG 

SONAS »). Inédit ; résumé in LUBAMBA KIBOKO (J.-P.), « L'affaire SONAS : quand le juge congolais s’approprie 

l’ABS », Juridis Périodique, 2022, n° 131, p. 12. 
6KASONGO LUKOJI (G.-H.), « La réception du droit OHADA par les juridictions de la RDC », Revue de l’ERSUMA, 

2020, n° 12, pp. 45-78. L'étude porte sur 47 décisions rendues entre 2012 et 2019. 
7Cass. crim. fr., 27 octobre 1997, Bull. crim. n° 352 ; PRADEL (J.) et DANTI-JUAN (M.), Droit pénal spécial, Cujas, 

Paris, 5e éd., 2010, p. 554 et s. 
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directeur général, l’administrateur général ou l’administrateur général adjoint des sociétés anonymes font 
usage des biens ou du crédit de la société, contrairement aux intérêts de celle-ci, à des fins personnelles, 
matérielles ou morales, ou pour favoriser une autre personne morale dans laquelle ils sont intéressés 
directement ou indirectement ». Cette formulation extensive embrasse délibérément un spectre large de 
comportements, depuis les détournements manifestes jusqu’aux actes de gestion équivoque dont la 
qualification suppose un examen approfondi du contexte sociétaire.8 

La portée de l’article 891 dépasse les seules sociétés anonymes et SARL : par renvoi des textes 
spéciaux, il s’applique mutatis mutandis aux groupements d’intérêt économique et, depuis la réforme de 
2014, aux sociétés par actions simplifiées introduites dans l’AUSC révisé. Cette extension progressive du 
champ d’application matériel de l’infraction illustre la vocation englobante du législateur OHADA, soucieux 
de ne laisser aucune forme sociale en dehors du dispositif de protection des intérêts sociétaires.9 

1.1.2. Les quatre conditions cumulatives de l’infraction 

La doctrine OHADA, relayée par une jurisprudence de la CCJA progressivement affinée, a dégagé 
quatre conditions cumulatives à la constitution de l’infraction d’ABS.10 

La première condition est la qualité de dirigeant social. Sont visés les gérants des SARL, les 
administrateurs, le président-directeur général, le directeur général, l’administrateur général et 
l’administrateur général adjoint des SA. Cette énumération, limitative dans sa lettre, est interprétée 
extensivement par la jurisprudence OHADA qui y inclut les dirigeants de fait — ceux qui, sans titre officiel, 
exercent en réalité les fonctions de direction.11 

La deuxième condition porte sur l’usage des biens ou du crédit social. La notion de « biens » est entendue 
au sens le plus large : actifs corporels (immeubles, véhicules, matériels), incorporels (brevets, clientèle, 
informations confidentielles), et numéraires (fonds, comptes bancaires). Le « crédit social » renvoie à la 
réputation, à la signature et à la capacité d’engagement de la société auprès des tiers. La jurisprudence 
française, dont l’AUSC s’inspire, a étendu cette notion aux biens immatériels et aux ressources humaines, 
interprétation que rien n’interdit de transposer dans le droit OHADA.12 

La troisième condition — et sans doute la plus délicate à établir en pratique — est la contrariété à l’intérêt 
social. L'intérêt social s’entend de l’intérêt de la personne morale considérée comme entité autonome, 
irréductible à la somme des intérêts particuliers de ses associés.13 Cette définition, héritée de la doctrine 
française, implique que le juge se livre à une appréciation in concreto de la situation de la société : un même 
acte peut être contraire à l’intérêt social dans une situation de fragilité financière, mais pas dans un contexte 
de prospérité. La CCJA a précisé que l’utilité manifeste de l’acte pour la société exclut la qualification 
d’ABS.14 

La quatrième condition est la finalité personnelle ou l’intérêt d’une tierce entreprise. Le texte prévoit deux 
branches alternatives : l’usage à des fins personnelles (matérielles ou morales) du dirigeant, et l’usage en 
faveur d’une autre personne morale dans laquelle le dirigeant est intéressé. Cette seconde branche est 
particulièrement pertinente dans le contexte des groupes de sociétés informels fréquents dans le tissu 
économique congolais, où un dirigeant peut être tenté de faire supporter des charges à une société au 
bénéfice d’une autre entité qu’il contrôle.15 

                                                           
8 Sur la notion de bien social en droit des sociétés OHADA : DIOUF (N.), « Abus de biens sociaux et abus de pouvoirs 

dans l’AUSC/GIE révisé », Rev. ERSUMA, 2015, n° 5, pp. 78-105. 
9 Cass. crim. fr., 19 juin 2013, Bull. crim. n°144 ; sur l’extension aux biens immatériels : SEGONDS (M.), « L'abus de 

biens sociaux à l’épreuve du droit pénal des affaires contemporain », Dr. pén., 2015, chron. 4. 
10LEKANE (T.), « Les conditions de l’abus de biens sociaux dans l’espace OHADA », Revue de l’ERSUMA, 2018, n° 

8, pp. 112-138. L'auteur recense quatre conditions cumulatives : qualité de dirigeant, usage de biens ou du crédit, finalité 

personnelle ou intérêt d’une entreprise liée, contrariété à l’intérêt social. 
11Sur la responsabilité pénale des personnes morales en droit OHADA : ONANA ETOUNDI (F.), Dictionnaire 

juridique OHADA, Juriscope, Yaoundé, 2010, v° « Responsabilité pénale des dirigeants ». 

 
13Sur la notion d’intérêt social : RIPERT (G.) et ROBLOT (R.) (mis à jour par GERMAIN (M.)), Traité de droit 

commercial, t. 1, vol. 2, LGDJ, Paris, 19e éd., 2002, nos 1166 et s. En droit OHADA : AKUETE (P.-S.) et YADO TOÉ 

(J.), OHADA. Droit commercial général, Bruylant, Bruxelles, 2002, p. 312. 
14 CCJA, Arrêt n° 105/2014 du 11 novembre 2014, Rev. ERSUMA, 2015, n° 5, p. 320 : la Cour distingue les actes de 

gestion normaux des actes constitutifs d’ABS en retenant le critère de l’utilité manifeste pour la société. 
15 Sur la convention de trésorerie et le risque d’ABS dans les groupes de sociétés : MARTIN (D.-R.), « Intérêt de groupe 

et abus de biens sociaux », Rev. sociétés, 1995, pp. 693-712 ; FÉNÉON (A.), op. cit., p. 714. 
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À ces quatre conditions s’ajoute l’élément intentionnel, constitué par la mauvaise foi du dirigeant — 
c’est-à-dire la conscience que ses actes portent atteinte à l’intérêt social. Contrairement à des infractions 
voisines de négligence ou d’imprudence, l’ABS est une infraction intentionnelle qui requiert la 
démonstration d’un dol spécial.16 C'est précisément sur ce point que la jurisprudence congolaise révèle les 
fragilités les plus significatives. 

1.2. Les tensions de qualification avec le droit pénal national congolais 

1.2.1. L'arsenal répressif préexistant et ses insuffisances 

Le droit pénal congolais, tel qu’issu du Décret colonial du 30 janvier 1940 et de ses modifications 
ultérieures, ne connaît pas l’infraction spécifique d’abus de biens sociaux. Les comportements que vise 
l’article 891 AUSC relèvent, dans l’arsenal préexistant, de qualifications génériques : l’abus de confiance 
(articles 95-97 du Code pénal), le détournement (applicable aux gestionnaires de fonds privés ou publics 
confiés à titre précaire), et parfois l’escroquerie lorsque la tromperie est caractérisée.17 

Ces qualifications présentent des structures constitutives substantiellement différentes de celles de 
l’ABS-OHADA. L'abus de confiance congolais, calqué sur le modèle belgo-français du XIXe siècle, exige la 
remise préalable d’un bien à titre précaire (dépôt, mandat, prêt, etc.) — condition structurellement absente de 
l’ABS-OHADA où le dirigeant n’est pas un simple détenteur mais un mandataire social doté de pouvoirs 
propres.18 Le détournement, quant à lui, suppose traditionnellement une affectation prédéterminée des 
fonds dont le responsable dévie — condition là encore étrangère à la logique d’un ABS qui peut porter sur 
des biens sociaux sans affectation spéciale. 

Cette divergence structurelle crée pour le juge congolais saisi d’un dossier d’ABS une tentation de 
requalification vers des catégories mieux maîtrisées. Plusieurs décisions antérieures à 2019 documentent ce 
réflexe judiciaire : des faits relevant manifestement de l’ABS-OHADA ont été poursuivis et jugés sous la 
qualification d’abus de confiance, privant ainsi les parties de l’outillage analytique spécifique de l’AUSC.19 

1.2.2. Le principe de spécialité et les conflits de compétence 

Sur le plan de la hiérarchie des normes, la primauté du droit OHADA sur les droits nationaux est 
affirmée par l’article 10 du Traité, confirmé par la CCJA dans son avis de 2001.20 Cette primauté implique 
qu’en présence de faits constitutifs d’ABS au sens de l’article 891 AUSC, le juge congolais est tenu 
d’appliquer cette qualification en priorité sur les qualifications nationales concurrentes. Le principe de 
spécialité commande que la norme communautaire spéciale prime sur la norme nationale générale. 

Cependant, la question de la compétence juridictionnelle introduit une complication supplémentaire. Le 
Décret n° 13/050 du 28 décembre 2013 a créé des tribunaux de commerce en RDC, dotés d’une compétence 
en matière commerciale.21 Mais leur articulation avec les juridictions de droit commun pour les volets 
pénaux des infractions à caractère commercial demeure source de conflits de compétence non résolus. La 
Cour de cassation a dû trancher, en 2021, un litige opposant le TGI au TC de Kinshasa sur la compétence 
pour connaître d’une infraction d’ABS commise dans une SARL : la solution retenue — compétence du TC 
en première instance, chambre correctionnelle — n’est pas unanimement admise par la doctrine.22 

                                                           
16 Sur la notion de dol spécial en droit pénal des affaires congolais : LUZOLO BAMBI LESSA (E.-J.), Manuel de 

procédure pénale, PUC, Kinshasa, 2011, p. 89 ; comp. droit français : CONTE (Ph.) et MAISTRE DU CHAMBON 

(P.), Droit pénal spécial, Armand Colin, Paris, 3e éd., 2004, n° 681. 
17 République Démocratique du Congo, Code pénal congolais, Décret du 30 janvier 1940 tel que modifié à ce jour. Les 

articles 95 à 97 répriment l’abus de confiance sans viser spécifiquement les dirigeants sociaux. 
18BOULOC (B.), Droit pénal général, Dalloz, Paris, 23e éd., 2013, n° 186 ; LIKULIA BOLONGO, Droit pénal zaïrois, 

t. I, LGDJ, Paris, 1976, p. 45. Sur la remise comme condition de l’abus de confiance : DREYER (E.), Droit pénal 

spécial, Ellipses, Paris, 4e éd., 2016, p. 338. 
19MASSAMBA (G.), art. préc., p. 41 : l’auteur recense pas moins de douze décisions rendues entre 2013 et 2017 dans 

lesquelles des juges congolais ont appliqué des textes pénaux nationaux à des faits clairement couverts par l’AUSC. 
20CCJA, Avis n° 001/2001/EP du 30 avril 2001 ; POUGOUÉ (P.-G.) et SALAH (M.), L'organisation pour 

l’harmonisation en Afrique du droit des affaires, L'Harmattan, Paris, 2008, p. 45 et s. Sur la primauté du droit OHADA 

: NGUYEN QUOC DINH, DAILLIER (P.), PELLET (A.), Droit international public, LGDJ, Paris, 9e éd., 2022, p. 

310. 
21 Décret n° 13/050 du 28 décembre 2013 portant organisation des tribunaux de commerce en RDC. Ces juridictions ne 

couvrent actuellement que Kinshasa/Gombe, Lubumbashi et Matadi. 
22 Cour de cassation (RDC), Arrêt R.P. 002/2021 du 23 juin 2021, note critique KASONGO LUKOJI (G.-H.), « Conflits 

de compétence entre juridictions de droit commun et tribunaux de commerce en matière d’infractions OHADA », Rev. 

de Droit Congolais, 2022, n° 4, p. 89. 
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À ces tensions juridictionnelles s’ajoute la question du quantum des peines. L'article 891 AUSC prévoit 
un emprisonnement d’un à cinq ans et renvoie aux États membres pour la fixation du montant de l’amende. 
En l’absence d’une loi congolaise d’application spécifiquement dédiée aux infractions OHADA, les 
juridictions sont contraintes d’improviser, certaines appliquant les barèmes du Code pénal de 1940 
(manifestement inadaptés à l’économie contemporaine), d’autres tentant une appréciation souveraine.23 
Cette hétérogénéité dans la détermination de la peine est un facteur supplémentaire d’insécurité juridique. 

Sur le plan des paradigmes, la tension la plus profonde oppose la logique sociétaire de l’ABS-OHADA 
— qui protège la personne morale, ses associés et ses créanciers comme catégorie abstraite — à la logique 
patrimonialiste personnelle du droit pénal congolais classique, qui raisonne en termes d’atteinte aux biens 
d’une personne physique identifiable. Cette divergence de paradigme explique que certains juges congolais 
aient préféré condamner sur le fondement du droit commun pénal, se privant ainsi des vertus analytiques 
propres à l’AUSC, notamment la présomption d’intérêt personnel déduite de l’acte contraire à l’intérêt 
social.24 

II. LA CONSTRUCTION JURISPRUDENTIELLE DES CRITÈRES : ANALYSE DE DEUX 
DÉCISIONS FONDATRICES 

2.1. L'arrêt KIMBEMBE (TGI Kinshasa/Gombe, 14 novembre 2019) : première appropriation 

2.1.1. Les faits et la saisine du tribunal 

L'affaire Kimbembe — dont les parties sont partiellement anonymisées conformément aux usages de 
la pratique judiciaire congolaise — impliquait le gérant d’une société à responsabilité limitée active dans le 
secteur du commerce de gros à Kinshasa.25 Les faits reprochés consistaient essentiellement en des 
prélèvements répétés de fonds sociaux sur les comptes bancaires de la société, opérés sans décision préalable 
de l’assemblée des associés ni inscription régulière en comptabilité. Ces prélèvements, d’un montant total 
évalué à plusieurs dizaines de milliers de dollars américains, avaient servi à financer l’acquisition d’un bien 
immobilier à titre personnel, des dépenses de prestige et le remboursement de dettes personnelles du gérant. 

Le ministère public avait initialement qualifié les faits d’abus de confiance en application des articles 
95 et suivants du Code pénal congolais. C'est la partie civile — la société elle-même, représentée par ses 
associés minoritaires — qui a plaidé la requalification sur le fondement de l’article 891 AUSC, arguant que 
cette qualification était à la fois plus précise et plus protectrice des intérêts de la personne morale. 

2.1.2. La qualification retenue et ses apports analytiques 

Le tribunal a accueilli la demande de requalification et retenu l’article 891 AUSC comme fondement 
principal de la condamnation, après avoir expressément écarté l’abus de confiance pour défaut de remise 
préalable formelle.26 Cette opération de qualification différentielle est remarquable à double titre : elle 
témoigne d’une connaissance effective du texte uniforme par le tribunal, et elle marque une volonté 
délibérée de rompre avec les réflexes pénaux classiques qui avaient dominé la pratique congolaise 
jusqu’alors. 

Sur le fond, le tribunal a pour la première fois posé, dans la jurisprudence congolaise, le critère de la 
contrariété à l’intérêt social comme condition autonome et distincte du préjudice subi par la société. Il a défini 
l’intérêt social comme « l’intérêt de la société en tant que personne morale indépendante de ses membres », 
reprenant en substance la formulation doctrinale prévalant dans l’espace OHADA.27 Cette prise de position 
est d’autant plus significative qu’elle rompt avec la tendance antérieure qui assimilait l’intérêt social à 
l’intérêt cumulé des associés — assimilation qui avait pu conduire des juges à rejeter des poursuites lorsque 
les associés majoritaires avaient tacitement approuvé les actes du dirigeant. 

Par ailleurs, l’arrêt Kimbembe a introduit le critère de l’enrichissement personnel du dirigeant comme 
indice fort de la finalité personnelle exigée par l’article 891 AUSC. Constatant que les sommes prélevées 
avaient directement alimenté le patrimoine privé du gérant, le tribunal en a déduit l’existence de l’usage à 
des fins personnelles, sans examiner si le dirigeant pouvait invoquer une intention libérale envers la société. 

                                                           
23 NJEUFACK TEMGWA (R.), « Les sanctions des infractions aux règles de constitution et de fonctionnement des 

sociétés commerciales en droit OHADA », Rev. ERSUMA, 2012, n° 1, pp. 56-89. 
24 Sur la dialectique entre droit uniforme et droits nationaux : MINKOA SHE (A.), « Droit pénal et droits de l’homme 

au Cameroun », Presses de l’UCAC, Yaoundé, 1999, p. 234 ; MASSAMBA (G.), « La réception des actes uniformes 

OHADA en droit congolais : bilan provisoire », Juridis Périodique, 2018, n° 115, pp. 34-56. 
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2.1.3. Les fragilités analytiques de la décision 

Malgré ses apports indéniables, l’arrêt Kimbembe présente plusieurs fragilités analytiques qui 
méritent d’être relevées avec précision. La première, et sans doute la plus significative, concerne la 
démonstration de l’élément intentionnel.28 Le tribunal s’est contenté d’inférer la mauvaise foi du seul constat 
d’enrichissement personnel, court-circuitant l’examen de la question cruciale : le gérant avait-il conscience, 
au moment de ses prélèvements, de nuire à l’intérêt social ? La confusion entre l’acte objectivement 
préjudiciable et le dol spécifique requis par l’infraction intentionnelle constitue une erreur d’analyse qui 
fragilise la motivation de la décision sur ce point. 

La deuxième fragilité porte sur l’absence d’examen de la deuxième branche de l’article 891 AUSC — celle 
qui incrimine l’usage en faveur d’une tierce entreprise dans laquelle le dirigeant est intéressé. Selon les 
éléments du dossier, plusieurs dépenses auraient transité par une société apparentée contrôlée par le gérant. 
Le tribunal n’a pas exploré cette voie, se limitant à la seule finalité personnelle directe, peut-être par manque 
de maîtrise de la portée étendue du texte.29 

La troisième fragilité concerne la détermination du préjudice et de la réparation civile. La décision 
condamne le gérant à restituer les sommes détournées, mais ne précise pas les modalités de calcul du 
préjudice subi par la société (perte de chance, coût de financement, préjudice d’image), ni les bases de 
l’indemnisation des associés lésés à titre individuel. Cette lacune dans la motivation de la réparation civile 
affecte la portée pratique de la décision pour les victimes. 

Sur la question de la peine prononcée — dix-huit mois d’emprisonnement avec sursis et une amende 
assise sur le montant estimé des détournements — la décision s’inscrit dans une tendance à l’indulgence 
judiciaire documentée dans plusieurs États membres à l’égard des dirigeants d’entreprises.30 Cette clémence 
systémique, si elle peut se justifier au plan humaniste, envoie un signal défavorable à la prévention générale 
et risque de décrédibiliser le dispositif répressif de l’AUSC aux yeux des opérateurs économiques. 

2.2. L'affaire DG SONAS (TC Kinshasa/Gombe, 7 avril 2022) : approfondissement méthodologique 

2.2.1. Le contexte et la problématique spécifique de l’entreprise publique 

L'affaire dite « DG SONAS » constitue, à ce jour, la décision congolaise la plus élaborée en matière 
d’ABS-OHADA.31 Elle impliquait l’ancien directeur général de la Société Nationale d’Assurances (SONAS), 
entreprise publique transformée en société commerciale en 2012,32 poursuivi pour avoir engagé des 
dépenses somptuaires — voyages d’agrément à bord de vols charter privés, rénovation de sa résidence 
personnelle, achats de matériels informatiques à usage privé — sur le budget de la SONAS, en dehors de 
tout mandat du conseil d’administration et sans rapport avec l’objet social de la compagnie d’assurances. 

L'affaire soulevait une question préalable de fond : l’article 891 AUSC est-il applicable aux dirigeants 
d’une entreprise publique dont le capital appartient à 100 % à l’État ? La question n’est pas anodine, car si 
la réponse est négative, les faits devraient être poursuivis sous la qualification de détournement de deniers 
publics — soumis à un régime pénal différent et à une compétence juridictionnelle distincte.33 

Le tribunal a tranché en faveur de l’applicabilité de l’article 891 AUSC, au motif que la SONAS, dotée 
d’une personnalité morale de droit privé depuis sa transformation en société commerciale, constituait une 
entité juridiquement distincte de l’État actionnaire. Le patrimoine social de la SONAS est donc un bien social 
au sens de l’AUSC, et non une dépendance du domaine public. Cette solution, audacieuse dans le contexte 
congolais, aligne la jurisprudence nationale sur les tendances observées dans d’autres États membres, 

                                                           
28 MAMPUYA (A.), art. préc., p. 48 : l’auteur note que le tribunal a appliqué l’art. 891 AUSC sans articuler 

explicitement la condition d’appauvrissement de la société. 
29 DIOUF (N.), art. préc., p. 89 ; sur l’abus de pouvoirs : YADO TOÉ (J.), « Les infractions pénales dans l’AUSC/GIE 

», Penant, 2002, n° 838, pp. 31-52. 
30 KENFACK DOUAJNI (G.), « Les obstacles à l’application du droit OHADA », Penant, 2006, n° 854, pp. 33-45. Sur 

la clémence judiciaire systémique : FÉNÉON (A.), Droit des sociétés en Afrique (OHADA), LGDJ, Paris, 2e éd., 2017, 

p. 718. 

 
32 SONAS : Société Nationale d’Assurances, entreprise publique congolaise sous tutelle du Ministère des Finances. Sur 

son régime hybride : LUKONDE KYENGE (J.), Les entreprises publiques en droit congolais, Presses de l’UNIKIN, 

Kinshasa, 2015, p. 203. 
33 Loi n° 08/010 du 7 juillet 2008 fixant les règles relatives à l’organisation et à la gestion du portefeuille de l’État. La 

SONAS a été transformée en SARL à capital public en 2012. 
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notamment au Sénégal et au Cameroun, où les entreprises publiques à forme commerciale ont été soumises 
sans hésitation au régime de l’AUSC.34 

2.2.2. La méthode judiciaire et ses avancées 

Du point de vue de la méthodologie judiciaire, l’affaire DG SONAS marque un progrès substantiel 
par rapport à l’arrêt KIMBEMBE. Le tribunal a procédé, pour la première fois dans la jurisprudence 
congolaise, à une analyse sérielle et articulée des quatre conditions de l’article 891 AUSC, consacrant à chacune 
un développement distinct dans la motivation.35 

Sur la qualité de dirigeant, le tribunal a établi la qualité de directeur général du prévenu par la 
production des actes de nomination du conseil d’administration et l’examen des statuts de la SONAS. Il a 
précisé que cette qualité demeurait acquise pour toute la période couverte par les faits, y compris les actes 
commis dans les dernières semaines du mandat. 

Sur l’usage des biens sociaux, la démonstration s’est appuyée sur un faisceau de preuves documentaires 
: relevés bancaires établissant les flux financiers entre les comptes de la SONAS et des prestataires dont les 
services bénéficiaient personnellement au directeur général ; bons de commande signés par le prévenu sans 
délibération du conseil d’administration ; correspondances internes révélant la connaissance de ces 
irrégularités par les services comptables. 

Sur la contrariété à l’intérêt social, le tribunal a utilisé un critère de causalité négative : puisque les 
dépenses en cause n’ont produit aucun avantage économique, opérationnel ou réputationnel pour la 
SONAS, elles sont par définition contraires à son intérêt. Ce raisonnement, bien que correct dans son résultat, 
est perfectible dans sa formulation : il aurait gagné à s’interroger explicitement sur les effets de ces dépenses 
sur la trésorerie et la solvabilité de la société, pour donner à la condition toute sa substance. 

Sur la finalité personnelle, la décision a établi un lien précis entre chaque catégorie de dépenses et le 
confort ou l’agrément personnel du directeur général. Cet examen individualisé des actes, plutôt qu’une 
qualification globale, constitue un modèle de rigueur analytique pour les juridictions congolaises à venir. 

2.2.3. Les lacunes persistantes et les enseignements 

Nonobstant ses avancées méthodologiques, l’affaire DG SONAS révèle des lacunes persistantes. La 
motivation sur l’élément intentionnel demeure partiellement téléologique : le tribunal semble présumer la 
mauvaise foi à partir de la seule démonstration du préjudice objectif causé à la SONAS.36 Cette confusion 
entre le préjudice et le dol spécifique — entre le résultat de l’acte et l’intention de l’auteur au moment de sa 
commission — est une erreur d’analyse récurrente dans la jurisprudence congolaise qui reflète une maîtrise 
encore imparfaite de la théorie générale de l’infraction intentionnelle.37 

Par ailleurs, la décision n’aborde pas la question des personnes morales liées. Il ressort pourtant des 
pièces du dossier que certaines dépenses ont bénéficié à une société privée contrôlée par le directeur général, 
ce qui aurait pu fonder une qualification plus grave en application de la branche « entreprise intéressée » de 
l’article 891 AUSC. Cette omission révèle une sous-utilisation des virtualités du texte.38 

Enfin, la décision ne traite pas de la responsabilité des membres du conseil d’administration qui, informés 
des irrégularités par les services comptables, ont choisi de ne pas y mettre fin. La question de la complicité 
par abstention de dirigeants sociaux demeure entière en droit congolais et mériterait d’être tranchée par la 
jurisprudence, par analogie avec les solutions adoptées dans d’autres États membres.39 

III. LES OBSTACLES STRUCTURELS À UNE RÉCEPTION COMPLÈTE 

3.1. Le déficit de formation spécialisée des magistrats 

Les fragilités analytiques que révèlent les deux décisions analysées ne sont pas imputables à une 
résistance idéologique des magistrats congolais face au droit OHADA. Elles traduisent plutôt les effets d’un 
déficit structurel de formation spécialisée, dont l’ampleur est documentée par les données de l’ERSUMA : dans 

                                                           
34 CCJA, Assemblée plénière, Arrêt n° 045/2012 du 15 mars 2012, Sté Tractafric Motors Côte d’Ivoire c/ M. Koné 

Drissa, Rev. ERSUMA, 2013, n° 2, p. 211, note ISSA-SAYEGH (J.). 
35 LUBAMBA KIBOKO (J.-P.), art. préc., pp. 14-15 : le commentateur souligne que le tribunal s’est appuyé sur des 

relevés bancaires et les procès-verbaux du conseil d’administration pour établir l’élément intentionnel. 
36 ISSA-SAYEGH (J.), LOHOUES-OBLE (J.), OHADA. Harmonisation du droit des affaires, Bruylant/AUF, 

Bruxelles, 2002, n° 765. Sur le dol spécial en droit pénal des affaires : VITU (A.), Traité de droit criminel. Droit pénal 

spécial, Cujas, Paris, 1982, n° 2682. 
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son rapport d’activités 2019-2022, l’institution note que la RDC présente l’un des taux les plus bas de 
magistrats formés aux actes uniformes OHADA parmi les États membres.40 

Ce déficit de formation se manifeste concrètement par plusieurs pathologies judiciaires récurrentes. 
La première est le concours d’infractions mal géré : les juges appliquent parfois conjointement l’article 891 
AUSC et les qualifications du droit pénal commun, sans articuler le principe de spécialité qui devrait 
conduire à faire primer la qualification communautaire spéciale. Cette double qualification, si elle peut être 
défendue en théorie dans les cas de concours idéaux d’infractions, est techniquement critiquable lorsqu’elle 
aboutit à une double condamnation pour des faits identiques. 

La deuxième pathologie est la méconnaissance des avis de la CCJA. Plusieurs décisions congolaises 
révèlent une ignorance des positions doctrinales dégagées par la Cour communautaire, notamment sur la 
définition de l’intérêt social ou les critères de l’élément intentionnel. Cette ignorance n’est pas surprenante 
dans un système judiciaire où l’accès aux bases de données jurisprudentielles de la CCJA est limité, mais elle 
a des effets directs sur la cohérence et la qualité de la réception.41 

La troisième pathologie, peut-être la plus préoccupante, est l’instrumentalisation de l’ABS à des fins de 
répression politique ou de règlement de comptes commerciaux. Le large pouvoir discrétionnaire du parquet 
congolais en matière d’opportunité des poursuites crée un risque réel de dévoiement de l’infraction, dont la 
qualification peut être mobilisée pour poursuivre des dirigeants politiquement exposés sans que les 
conditions légales soient réunies.42 

3.2. Les déficiences institutionnelles 

Sur le plan institutionnel, l’architecture judiciaire congolaise en matière commerciale présente des 
lacunes structurelles importantes. L'absence de chambres spécialisées en droit des affaires dans la grande 
majorité des cours d’appel congolaises signifie que la quasi-totalité des affaires d’ABS portées hors de 
Kinshasa, Lubumbashi et Matadi seront traitées par des juges généralistes.43 Cette asymétrie géographique 
produit une jurisprudence à deux vitesses, incompatible avec les exigences d’une application uniforme du 
droit OHADA sur l’ensemble du territoire national. 

La question des ressources documentaires n’est pas secondaire. L'accès aux commentaires doctrinaux 
spécialisés (Revue ERSUMA, Penant, Juridis Périodique, recueil Juriscope) et aux arrêts de la CCJA demeure 
difficile pour une large fraction de la magistrature congolaise, notamment provinciale.44 Cette coupure 
informationnelle conduit les juges à raisonner en vase clos, sans bénéficier des enrichissements 
jurisprudentiels des autres États membres pourtant directement transposables. 

À ces déficiences s’ajoute la faiblesse des juridictions commerciales : les tribunaux de commerce congolais, 
créés en 2013, souffrent d’un manque chronique de personnel, de locaux et d’équipements. Les délais de 
traitement des dossiers — pouvant atteindre plusieurs années — découragent les victimes d’ABS de se 
constituer partie civile, préférant recourir à des mécanismes alternatifs de résolution des conflits qui 
échappent à tout contrôle judiciaire.45 

Enfin, l’absence d’un registre central des condamnations pénales en matière commerciale empêche tout suivi 
statistique fiable des infractions OHADA en RDC. Cette lacune documentaire affecte la capacité des acteurs 
institutionnels à évaluer l’ampleur réelle du phénomène, à identifier les juridictions les plus en difficulté et 
à cibler les formations prioritaires. 

IV. VERS UNE CONVERGENCE DURABLE : PROPOSITIONS DE RÉFORME 

4.1. La réforme de la formation judiciaire 

                                                           
40 ERSUMA, Rapport d’activités 2019-2022, Porto-Novo, 2023, pp. 12-15. 
41 POUGOUÉ (P.-G.), « Présentation générale et procédure devant la CCJA », in OHADA, Traité et actes uniformes 

commentés et annotés, Juriscope, 5e éd., 2018, p. 196. 
42 MUANDA NKOLE (M.), « La formation des magistrats congolais face aux réformes OHADA », Rev. ERSUMA, 

2021, n° spécial DRC, pp. 67-89 ; KUTY (F.), Justice pénale et procès équitable, Larcier, Bruxelles, 2006, vol. 1, p. 

89. 

 
44 Sur la formation continue des magistrats et son impact sur la qualité des décisions : TATY (G.), « Le juge et le droit 

OHADA : mariage forcé ou union consentie ? », Rev. ERSUMA, 2016, n° 6, pp. 23-45. 
45Sur les projets de réforme judiciaire en RDC : Ministère de la Justice, Plan national de réforme de la justice 2017-

2026, Kinshasa, 2017, pp. 34-38 ; PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT, Rapport 

sur l’état de droit en RDC, PNUD, Kinshasa, 2021. 
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La première priorité est celle de la formation, axe sur lequel les effets peuvent être les plus rapides et 
les plus visibles. Il convient d’abord d’intensifier le partenariat entre l’ERSUMA et l’École nationale de la 
magistrature congolaise (ENM-RDC), en développant des modules spécifiquement consacrés au droit pénal 
des sociétés OHADA. Ces modules devraient couvrir non seulement la théorie de l’ABS, mais aussi la 
pratique de l’instruction des dossiers commerciaux : analyse des documents comptables et bancaires, 
techniques d’audition des dirigeants, méthodes de calcul du préjudice sociétaire.46 

L'objectif quantitatif devrait être d’atteindre une couverture complète des magistrats des tribunaux 
de commerce et des chambres commerciales des cours d’appel dans un délai de cinq ans. Pour les juridictions 
provinciales, un programme de formation décentralisée — combinant sessions présentielles et modules en 
ligne — permettrait d’atteindre les magistrats éloignés des centres de formation. 

L'intégration des formations continues au droit OHADA dans les critères d’avancement de la carrière 
judiciaire constituerait une incitation structurelle puissante. Le modèle sénégalais, qui prévoit des 
formations biennales obligatoires en droit OHADA pour les magistrats des chambres commerciales avec 
inscription aux dossiers d’avancement, a produit des résultats documentés : le taux de conformité aux 
standards OHADA dans les décisions sénégalaises est nettement supérieur à celui observé en RDC.47 

4.2. Les réformes normatives et institutionnelles 

Sur le plan normatif, l’adoption d’une loi nationale d’application des dispositions pénales de l’AUSC 
constitue la réforme la plus urgente. Ce texte devrait fixer le montant des amendes applicables aux 
infractions sociétaires (comblant le renvoi laissé aux États par l’article 891 AUSC), clarifier la compétence 
des tribunaux de commerce pour les volets pénaux des infractions commerciales, et préciser les règles de 
cumul d’infractions entre l’ABS-OHADA et les qualifications pénales nationales. Plusieurs États membres 
(Sénégal, Côte d’Ivoire, Cameroun) ont adopté des textes similaires qui peuvent servir de modèles 
d’inspiration.48 

Sur le plan institutionnel, la création d’un réseau de juges référents en droit des affaires OHADA au sein 
de chaque cour d’appel congolaise constituerait un vecteur puissant de diffusion de l’expertise vers les 
juridictions de premier degré. Inspiré des réseaux de points de contact judiciaire développés dans l’espace 
juridictionnel européen, ce mécanisme permettrait une harmonisation informelle de la pratique judiciaire 
sans nécessiter une réforme législative préalable.49  

La mise en place d’une base de données en ligne des décisions congolaises en matière commerciale — 
accessible aux magistrats, avocats et chercheurs — est également indispensable. L'absence actuelle d’un tel 
outil condamne la jurisprudence congolaise à l’isolement et empêche la formation d’une doctrine nationale 
cohérente sur les infractions OHADA. Un partenariat avec l’OHADA.com ou Juriscope pour l’intégration 
de ces décisions dans les bases de données panafricaines existantes permettrait d’atteindre rapidement un 
niveau de diffusion satisfaisant. 

4.3. La création d’une chambre spécialisée à la Cour de cassation 

À plus long terme, la réforme institutionnelle la plus structurante serait la création d’une chambre 
spécialisée en droit commercial et des affaires au sein de la Cour de cassation congolaise, dotée de la mission d’unifier 
et d’harmoniser la jurisprudence nationale sur les infractions OHADA.50 Cette chambre, dont la composition 
serait conditionnée à une formation préalable au droit OHADA attestée par l’ERSUMA, constituerait le 
vecteur institutionnel d’une réception jurisprudentielle cohérente et durable de l’article 891 AUSC. 

Une telle chambre remplirait trois fonctions essentielles. Premièrement, elle unifierait la jurisprudence 
congolaise sur les questions de droit communes — définition de l’intérêt social, critères de la mauvaise foi, 
règles de compétence — mettant fin à l’hétérogénéité actuelle entre les décisions de Kinshasa, Lubumbashi 
et Matadi. Deuxièmement, elle jouerait un rôle d’interlocuteur institutionnel avec la CCJA, dont les avis 

                                                           
46SAMB (M.), art. préc., pp. 60-62 : le modèle sénégalais prévoit des formations obligatoires biennales en droit OHADA 

pour tous les magistrats des chambres commerciales. Le taux de conformité aux standards OHADA dans les décisions 

sénégalaises est estimé à 74 % contre 38 % pour la RDC (chiffres ERSUMA 2022). 

 

 
48 MUANDA NKOLE (M.), art. préc., p. 78 ; comp. modèle sénégalais : SAMB (M.), « La pénalisation du droit des 

sociétés au Sénégal après l’OHADA », Penant, 2014, n° 886, pp. 55-78. 
49Sur la coopération judiciaire dans l’espace OHADA : KAMTO (M.), « Les rapports entre le droit communautaire 

africain et les droits internes des États parties », Annuaire africain de droit international, vol. 8, 2000, p. 157. 
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consultatifs pourraient être sollicités sur les questions d’interprétation de l’AUSC que la chambre juge 
complexes.51 Troisièmement, elle fournirait à la doctrine et aux praticiens une référence jurisprudentielle 
nationale fiable, comblant l’actuel vide doctrinal qui pénalise la formation des magistrats et la qualité de la 
défense pénale dans les affaires commerciales. 

Ces réformes, articulées et hiérarchisées, n’ont de sens que si elles sont portées par une volonté 
politique réelle et soutenue. L'expérience comparée montre que les États membres de l’OHADA qui ont le 
plus progressé dans la réception effective du droit communautaire sont précisément ceux qui ont adossé 
leurs réformes judiciaires à un engagement politique fort et à des ressources budgétaires dédiées.52 

CONCLUSION 

L'analyse de la réception jurisprudentielle de l’abus de biens sociaux en droit congolais révèle une 
trajectoire en plusieurs phases : une longue période d’ignorance quasi-totale entre 2012 et 2018 ; une phase 
d’appropriation formelle et hésitante inaugurée par l’arrêt KIMBEMBE en 2019 ; enfin une phase de 
consolidation méthodologique, encore incomplète mais porteuse d’espoir, illustrée par l’affaire DG SONAS 
en 2022. Ce mouvement progressif, bien que modeste au regard des ambitions fondatrices de 
l’harmonisation OHADA, est réel et traduit un changement de rapport des juridictions congolaises au droit 
communautaire. 

Les deux décisions étudiées démontrent que les juges congolais sont capables d’opérer la mutation 
analytique que requiert l’application de l’article 891 AUSC : identifier les critères spécifiques de l’infraction, 
les distinguer des qualifications nationales préexistantes, et raisonner en termes de protection de la personne 
morale comme intérêt juridique autonome. Ces avancées méritent d’être soulignées et valorisées. 

Mais l’analyse révèle aussi les limites persistantes de cette appropriation : insuffisance de l’analyse de 
l’élément intentionnel ; méconnaissance des virtualités les plus étendues de l’article 891 AUSC, notamment 
la branche relative aux entreprises liées ; incertitudes persistantes sur les règles de compétence 
juridictionnelle et de quantum des peines. Ces limites ne traduisent pas une résistance de principe au droit 
OHADA, mais les effets prévisibles d’un déficit structurel de formation et de ressources documentaires dans 
un appareil judiciaire qui n’a pas encore pleinement achevé sa transition vers le droit uniforme. 

Les propositions formulées dans cet article — loi nationale d’application, réseau de juges référents, 
chambre spécialisée à la Cour de cassation, base de données jurisprudentielle — constituent un programme 
de réforme réaliste et articulé, dont la mise en œuvre progressive permettrait d’ancrer définitivement l’ABS-
OHADA dans la pratique judiciaire congolaise. La convergence avec les standards de l’espace OHADA est 
moins une question de volonté que de moyens et de temps — à condition que les acteurs institutionnels 
compétents fassent le choix politique de donner au projet d’harmonisation les ressources qu’il mérite. 

Au-delà du seul ABS, c’est l’ensemble du droit pénal des affaires OHADA qui attend, en RDC, une 
réception jurisprudentielle à la hauteur des ambitions d’un projet d’intégration juridique qui demeure, 
malgré ses fragilités, l’une des réussites les plus accomplis du droit régional africain contemporain. 
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